
  

 

 

 X - Page 1 

 
 

 n° 77 273 du 15mars 2012 
dans l’affaire  X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 
et, désormais, par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale 
et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 juillet 2011 par X, de nationalité camerounaise, tendant à l’annulation de 

« la décision du Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et de l’Asile prise en date du 7 juin 2011 de 
déclarer irrecevable la demande d’autorisation de séjourner de plus de trois mois en Belgique introduite 
le 12 mai 2011 sur pied de l’article 9 TER de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et le mémoire en réponse. 

 

Vu l’ordonnance du 10 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 13 mars 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me E. MOTULSKY  loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la première 

partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Rétroactes. 
 
1.1.  Selon ses propres déclarations, le requérant serait arrivé en Belgique en septembre 2003. 

Suite à divers contrôles de police, le requérant a reçu trois ordres de quitter le territoire, le 11 février 

2004 et le 14 juin 2005 et le 31 juillet 2005. Le 13 août 2010, il s’est déclaré réfugié. La procédure 

d’asile s’est clôturée par une décision négative du refus de séjour du Commissariat général aux 

réfugiés et apatrides du 14 janvier 2011. Le recours en suspension et en annulation introduit devant le 

Conseil a été rejeté par un arrêt n° 58.808 du 29 mars 2011. 

 

1.2.  Le 5 août 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de Saint-

Josse-ten-Noode. Cette demande a été déclarée irrecevable le 21 novembre 2011. Le recours en 

annulation introduit devant le Conseil a donné lieu à une annulation par un arrêt n° 77 275 du 15 mars 

2012. 
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1.3.  Le 12 mai 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 ter, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de Saint-

Josse-ten-Noode. 

 

1.4.  Le 7 juin 2011, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune de Saint-Josse-

ten-Noode à délivrer au requérant une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour 

provisoire. 

 

 

Cette décision, qui a été notifiée au requérant avec un ordre de quitter le territoire le 20 juin 2011, 

constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit :  

 

« Motif: 
 
Article 9ter — § 3 2° — de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 
décembre 2010 portant des dispositions diverses; dans sa demande l'intéressé ne démontre pas son 
identité selon les modalités visées au § 2, ou la demande ne contient pas la preuve prévue au § 2, 
alinéa 3. 
 
Le requérant fourni un permis de conduire et une annexe 26 à l'appui de sa demande d'autorisation de 
séjour. Concernant le permis de conduire, ce document n'indique nullement sa nationalité. Le §2 alinéa 
1 de l'article 9ter mentionne que le document d'identité ou l'élément de preuve doit contenir la nationalité 
du demandeur. Dès lors, un des éléments constitutifs de la nationalité est manquant. En outre, 
l'intéressé ne démontre pas qu'il serait dispensé de l'obligation de démontrer son identité (art. 9ter, §2, 
alinéa 3). 
 
Quant à son annexe 26 datée du 13.08.2010, ce document n'est pas une preuve que sa procédure 
d'asile est toujours en cours. En effet, la demande d'asile introduite le 13.08.2010 a été clôturée 
négativement par le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE), en date du 31.03.2011. 
 
Par ailleurs, l'annexe 26 n'est ni un document d'identité ni une preuve de nationalité puisque ce 
document indique clairement « ce document ne constitue en aucune façon un titre d'identité ou un titre 
de nationalité ». 
 
Partant, la demande est irrecevable. 
 
Par conséquent, la personne concernée est priée d'obtempérer à l'ordre de quitter le territoire délivré le 
19.04.2011 et de quitter le territoire des États-membres Schengen.» 
 

2. Exposé du moyen unique. 
 
2.1.   Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et – des articles 9ter et 62 de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur le territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers,- de l’erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir, - de la violation des principes 
généraux de bonne administration, dont le principe général selon lequel l’autorité administrative est 
tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause et que le principe de 
proportionnalité  ». 
 
2.2.   Il estime que le permis de conduire déposé à l’appui de sa demande, dont l’authenticité 

n’a pas été remise en cause par la partie défenderesse, aurait dû être considéré comme établissant à 

suffisance son identité, ce type de document étant repris explicitement dans l’exposé des motifs de la 

loi du 29 décembre 2010 comme document probant de l’identité du requérant.  
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3. Examen du moyen unique. 
 
3.1.  Le Conseil rappelle que l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 règle les 
modalités afférentes aux demandes de séjour de plus de trois mois qui sont introduites dans le 
Royaume, parmi lesquelles figure l’obligation pour l’étranger qui souhaite introduire une telle demande, 
de disposer d’un document d’identité.  
 
Les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant introduit cette disposition dans la loi 
précitée du 15 décembre 1980, précisent à ce titre ce qu’il y a lieu d’entendre par «document 
d’identité». Il est ainsi clairement indiqué qu’un document d’identité, c'est-à-dire un passeport ou un titre 
de voyage équivalent, est indispensable : la demande d’autorisation de séjour ne pouvant être que 
déclarée irrecevable si l’identité d’une personne est incertaine.  
 
La Circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière 

de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 fait écho à l’exposé 

des motifs susmentionné et indique que les documents d’identité requis acceptés sont une copie d’un 

passeport international, d’un titre de séjour équivalent, ou de la carte d’identité nationale. L’article 9bis 

de la loi précitée du 15 décembre 1980 a cependant prévu deux exceptions à la condition relative à la 

production d’un document d’identité et dispose ainsi que la condition que l'étranger dispose d'un 

document d'identité n'est pas d'application au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait 

l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré 

admissible conformément à l'article 20 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et 

ce jusqu'au moment où le recours est déclaré non admissible, et à l'étranger qui démontre valablement 

son impossibilité de se procurer en Belgique le document d'identité requis. 

 

En l’espèce, le Conseil constate qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, le requérant n’a produit aucun des documents d’identité 

précités. En effet, il ressort du dossier administratif, qu’il n’a produit le document d’identité requis à 

aucun moment de la procédure. Or, la partie défenderesse a pu légitimement considérer que ni l’annexe 

26 ni le permis de conduire déposé par le requérant n’était de nature à permettre d’établir son identité. 
 
En outre, il convient de relever que sa demande d’asile a été clôturée en date du 29 mars 2011 par un 

arrêt confirmant la décision négative du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et donc, le 

requérant disposait du temps nécessaire pour se procurer les documents requis par l’article 9 bis de la 

loi précitée du 15 décembre 1980. Il appert en conséquence que le requérant n’a pas effectué les 

démarches nécessaires afin d’obtenir un document d’identité requis et qu’il n’apporte aucune motivation 

valable lui permettant d’être dispensé de cette condition de produire pareil document.  

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’appréciation de l’impossibilité de fournir les documents exigés par 
la loi relève du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse. Le contrôle que peut exercer le 
Conseil sur l’usage qui est fait de ce pouvoir ne peut être que limité. Il consiste, d’une part, vérifier que 
l’autorité administrative n’a pas tenu pour établi des faits non étayés par le dossier administratif et, 
d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné des faits une interprétation manifestement erronée. Or, en 
l’espèce et au regard de ce qui vient d’être développé, la partie défenderesse a correctement motivé la 
décision attaquée.  
 

Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille douze par : 

 

 

M. P. HARMEL,                             Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO,                  Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO. P. HARMEL. 

 


